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AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment priés de tenir compte 
des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abonnée peuvent bénéficier de ce service de 
consultation: c’est pourquoi toute demande de renseignements doit être signée, afin que nous puissions 
constater si le correspondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin; 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu'aux questions ordinaires usuelles, concer- 
mant les lois qui gouvernent tes choses delà vie rurale. Les cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient 
ane longue étude, sont choses à traiter entre le correspondant et les avocats; 4o Si le correspondant désire 
■ne réponse immédiate par lettre, aos avocats consultante peuvent exiger des honoraires.

LE SOLEIL LTEE 
(Département de l’Imprimerie)

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

ateurs, en plus 
t, utiliseront ce 
onnelle, coopé- 
e rendement de 
>ien rares seront 
rt des citadins, 

part.—M. Eug.

Service spécial du Bulletin de la Ferme 

CONSULTATIONS LÉGALES 
Par ROCHETTE & ROCHETTE, Avocate i | F r F

contre Feutre héritier absent. Celui-ci pourrait 
être appelé par les journaux, comme la loi le décrète.

L’inconvénient de cette procédure se trouve dans 
le fait qu’elle entraîne des frais assez considérables.

BRANCHES D'UN POMMIER SUR LA TERRE 
DU VOISIN.—(Réponse à M. O. B.)—Q. J'ai un 
pommier qui est sur mon terrain, mais proche du 
forsé quifait la ligne avec mon voisin.

Tout chacun passe chez mon voisin pour me 
voler des pommes.

Mue voisin se plaint et veut couper ce pommier 
par le fait que les branches penchent sur son ter­
rain. Veuillez me dire s'il a ce droit ?

R. Si les branches de votre pommier s'étendent 
sur la propriété de votre voisin, celui-ci peut vous 
contraindre à les couper. Il ne peut vous obliger 
à couper le pommier lui-même. Les arbres fruitiers 
sont exemptés, et peuvent être conservés dans tous 
les cas auprès ou le long de la ligne; ils ne sont sujets 
qu’au retranchement des branches s’étendant sur la 
propriété voisine.

ADOPTION D’UN ENFANT.—(Réponse à 
L. D.)—Q. J’ai adopté une fille à l'âge de quatre 
jours. Les parents m’ont toujours laissé entendre 
qu’ils ne la réclameraient jamais, et de fait sont 
de benne humeur.

Puis-je l’adopter sans en parler aux parents, 
ou s’ilaut leur consentement?

R. Nous comprenons que vous avez pris cette 
enfant dans votre famille pour la garder, avec le 
consentement de ses parents légitimes, et vous 
voulez savoir si vous pouvez l’adopter, sans le con­
sentement de ses parente, suivant notre loi actuelle 
d’adoption.

Si cette enfant a ses parente, est une enfant 
légitime, et que ses parents ne soient pas privés de 
raison, elle ne peut être adoptée légalement, sous la 
loi d’adoption.

VENTE D’UNE MACHINE A L’ESSAI— (Ré­
ponse à O. A.)—Q. L’agent d’une Compagnie s ’ es 
présenté «dure «eus nous demandent de faire l’essa 
d‘m M machine.

Après acceptation, nous avons signé une com- 
mande, à condition toutefois que si te machine me 
donnait as satisfaction nous te retournerions. 
Cette condition était verbale. Apres l’essai, la ma- 
chine eh pue doné satisfaction et l’agent nous a 
dit de ia retourner. Maintenant la Compagnieweut 
nous forcer à la reprendre, et nous demande paie- 
ment ou nous menace de poursuite.

-Sommes-nam déchargés, vu que c'eut l’agent 
lui-même qui mous a dit de retourner la machine 
et qu’il T‘a acceptée?

Le fait de signer eue commande nous oblige-t-il 
à prendre ne machine même quand dite ne donne 

■ pas satisfaction?
R. Pour vous aviser en toute sécurité il nous fau­

drait prendre coraissance du contrat que l’agent 
vous a fait signer. Il peut se faire qu’il s’y trouve 
des conditions qui soient à votre désavantage quant 
à vos droite de remettre la machine si Fessai ne 
vous dore pas satisfaction.

Cependant, même si pareilles conditions s’y 
trouvaient, cela m vous empêcherait pas de pou­
voir remettre la machine , ai, pour une raison ou 
une autre, voue n’avez pas pris coraissance de ces 
conditions avant de le signer. ,

Le lait que l’agent wous ponseille de remettre la 
machine est une reconnaissance de sa part que la 
vente a réellement été faite à Tessai.

Nous croyons que voue réussirez À faire renvoyer 
l’satina ai la compagniese décide à vous poursuivre.

Voyez un avocat qui se mettra au courant de 
toute votre affaire, et prendra connaissance de votre 
contrat et des ciroonstenees roue lesquelles il a été

RUPTURE DE TENGAGEMENT PUNEIS- 
TUTRICE.— (Réponse A V. E. V.)—Q. Une ins- 
titutrice a-t-elle le droit de Inisser sa classe pour 
entrer au noviciat? Son engagement est signé.

R. Lee conséquences de la rupture de son enga­
gement par une institutrice sont les mêmes que 
celles de la rupture des engagements en général 
Le fait de l’entrée au noviciat n'empêcherait pas 
cette institutrice d'être veaponsable des dommages 
que la Commission Scolaire pourrait en souffrir. 
Cette institutrice pourrait s’entendre avec les 
Commissaires et essayer d'offrir les services d'une 
autre institutrice pour la remplacer.

Comme dans toute action en dommages, si elle 
était poursuivie, l'institutrice pourrait de son côté 
et pour sa défense, offrir les justifications qu'elle 
peut avoir à offrir.

RÉCLAMATION CONTRE UN FRERE (Ré­
ponse à J. T. M.)—Q. Il y a vingt-six ane, je suis 
allé cherché mon frère malade à un endroit éloigné. 
J'ai dû débourser de l'argent, je l'ai gardé cinq 
mois, et lui ai donné de l'argent pour partir.

Je n'ai aucune obligation envers lui. Je n’ai la- 
mais pensé de le garder pour rien, mais ga m‘a ja- 
mais adonné avant aujourd’hui pour lui en parler.

A présent qu’il alee moyens ai-je le droit de me 
faire rembourser?

R. Votre réclamation contre votre frère est pres- 
crite depuis longtemps. Si votre frère ne veut pas 
vous payer volontairement, vous n’avez aucun 
recours légal contre ki.

Y A-T-IL DES FRAIS A PAYER POUR LES 
ACTIONS AU-DESSOUS DE $25.007—(Réponse 
à A. B j—Q. Un avocat a-t-il le droit de se faire 
payer des frais pou me action de $10.00. Il a.snisi 
pour le montant de $10.00.

R. Dans toutes les causes en bas de $25.00, un 
avocat a toujours droit à ses déboursés de Cour 
et d’huissier contre le défendeur.

Mais la loi stipule que dans les actions au-des­
sous de l25.00,il ne sera payé aucuns honoraires aux 
avocats.

Il y a cependant des exceptions à cette règle géné- 
rale, par exemple lorsqu’il s’agit d'action sur gages 
où en dommages.

Gela, évidemment, se rapporte aux droite de 
l’avocat contre celui qu’il a poursuivi, mais ne 
s’applique pas à son droit de se faire payer tous

DROITS DE P ARENTSSEPORCERLES COM­
MISSAIRES A RECEVOIR LURS ENFANTS 
AA UNE ÉCOLE PUB RAPPROCHÉE.- (Ré- 
mponse à X. X)—Q. Un pere de famille qui reste à 
environ un mille et quart de l’école de sen arson- 
ddissement, qui a chevaux et voitures, pent.il abli- 
ger les commissaires » permettre * ses enfants 
d'aller a une autre école plus proche?

A cette dernière école les enfants sont déjà 
trop nombrena.

R. Il ne peut forcer les Commissaires à faire e 
changement d‘école pour ses enfants. Les Commis- 
•aires sente ont ce pouvoir qui leur est discrétion- 
maire, c’est-à-dire selon qu’ils le jugent convenable 
et opportun. 4

FEMME MARIÉE PEUTELLE ETRE INSTI­
TUTRICE.—(Réponse à 3. R.)— 4. Un commis- 
aire d’école, autorise par ta Commission scolaire 
de sa paroisse à faire l’engagement d'une institu­
trice, engage amne femme mariée. Celle-ci fait re­
marquer au commissaire qu’elle me croit pas qu’il 
puisse engager dans sa municipalité de femme ma- 
riée. Le Commissaire répond que ce ne sont pas le 
curé et le secrétaire qui dont tes engagements. 
D'ailleurs une autre femme mariée fait déjà l’école 
dans la paroisse.

Il l'engage devant témoins, et lui donne Rendez­
vous chez le secrétaire pour la semaine suivante.

Mate avant la date-fixée, il mefuse la femme ma­
riée, et en engage une autre qui est-fille.

Cette femme a-t-elle ides droits contre ce com- 
missaire. La Commission scolaire est-elle en faute 
d'engager une femme mariée?

R. Nous ne voyons pas d’objection à ce que les 
commissaires engagent comme institutrice une 
femme mariée, si elle se trouve dans toutes les con­
ditions exigées par la loi.

Si cette femme dont vous parlez a subi des dom­
mages par suite de la conduite et des déclarations 
du Commissaire, elle Murait un recours contre lui 
pour ces dommages, * moins que le Commissaire 
ne soit en position d’établir qu’il * obtenu sur son 
compte de renseignements qui l’ont justifié d’agir 
comme il Ite fait.

DROIT D’UN LOCATAIE PENLAVER CLO­
TURES, ETC.—(Réponse à M.T.)—. 1. Jeveux 
louer, pourvu temps dimité, un morceau de terrain 
pour faire l’elevage d’animaux a fourrures. Comme 
ce lot est hypothéqué pour sa valeur, aurai-je le 
droit d’enlever mes enclos si le lot était vendu ou 
si le proprietaire faisait cession Mee»*ie*lt

Ce lounge pent—il se faire sous-seing privé ou 
par actemetarie et Etre enregistré?

2. Une personne asa vie assurée sur — mmeu- 
Me par acte d’obligation. SI cot immeuble était 
vendu de quelque manière, l’acheteur ourait-i 
obliger cette personne à accepter an certain mon- 
tant pour libérer cette obligation.

Dans l’ticmative, quel serait ce montant?
R. 1. Oui, vous pourriez, dans ces cas, enlever 

votre clôture. Il pourrait ai ri ver, cependant, si 
votre clôture et construction se trouvaient annon­
cées en vente avec le reste du terrain, c’estd-dire 
sans distraction de ce qui vous appartient, que vous 
•oyiez obligé de faire une opposition afin de dis- 
traire.

En cas de cession, vous pouvez réclamer ce qui 
vous appartient du syndic à la faillite.

Il vaut mieux pour vous de faire un bail par écrit 
sous-seing privé ou authentique.

2. L'acheteur prend les obligations enregistrées 
en faveurde la femme sur net immeuble. Il devra 
les remplir, à moins qu'il puisse en arriver à une-en­
tente avec le benéficiaire.

Nous ne pouvons-fixer de montant ne connaissant 
rien des obligations prises dans l’acte en faveur de 
cette femme.

OBLIGATION DUN DONATAIRE.— (Réponse 
à B. A.)—Q. Je suis possesseur du bien de mes 
vieux parents. Ils ee sont donnés a moi -en 1917. 
Au cas où les donateurs ta le donataire ne pour- 
raient plus habiter ensemble pour causedincompa- 
tabilité d'humeur ou autrement, le donataire devra 
leur payer $200.00 par année leur vie durante. 
Cette somme sera réduite à $100.00 après la mort 
de l'un des deux.

Ces sommes sont stipulées tenir lieu de toutes 
obligations en faveur des donateurs. Le père est 
mort. Ceux qui gardent in mère vaudraient avoir 
plus que $ 100.00. Sommes-nous obligés? Elle tra­
vaille pour plus que la moitié de son argent.

Le contrat dit encore que nous ne sommes pas 
obligés aux docteurs, mais que nous devrons la 
faire ensevelir, acheter une tombe et HV* son 
service.

Sommes-nous obligés aux autres dépenses qui 
surviendront à sa mort, telles que repas pour rece­
voir les parents, etc.

R. Vous n’êtes tenu qu'aux obligations men­
tionnées dans l’acte de donation. Cet acte est la loi 
qui gouverne votre cas particulier. o

ACHAT D’UNE TERRE SANS LE CONSENTE- 
MENT D’UN HiRITi ABSENT.— (Réponse 
à A. P.)— Je suis eu train d'acheter une terre 
d’une veuve dent le mari est mort sans papier et 
sans enfant.

Les frères et sœurs 41 u mari «ont héritiers, et ces 
derniers soutane quinzaine.

Tous ont renoncé excepté un qu’ils ne savent où 
trouver.

Le notaire me dit que je poumais acheter et rete­
nir la part de ce disparu, et d’autres me disent que 
la veuve n'a pas le droit de vendre de cette ma- 
nière-là.

Quels moyens prendre pour acheter cette terre 
sans être exposé à des difficultés plus tard?

R. Nous croyons que vous pourries vous exposer 
à des difficultés si wous acheties dans le consente- 
ment de cet héritier qui se trouve actuellement ab- 
sent. En effet, celui-ci pourrait paraître plus tard, 
et exiger un montant plus élevé que celui qu’on vous 
demande pour cette terre. Le seul moyen d’ache­
ter sans vous exposer à des embarras futurs serait 
de faire vendre cette erre par H Cour. Personne 
n’est tenu de rester dans l’indivision, et la veuve 
pourrait prendre une action en licitation et partage
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ses frais et honoraires par son client qui a requis ses MAISON D'ÉCOLE—©FAUT D’ENREGIS- 
services. TREMENT DE L’ACTE DE VENTE.—(Réponse

---------------- à ô. B.)—Q. J'ai acheté une terre, fl y a neuf ans,
UN PARTICULIER PEUT-IL EMPECHER UN et sur ta terre que j'ai acquise, il y avait ùn emplace* 

CHEMIN D'HIVER SUR SON TERRAIN?—(Ré- ment d’école. Le contrat qui a été fait entre le ven- 
panse à G. D.)—Q. Le Conseil veut passer un dear et la Commission Scolaire ne mentionnait pas 
chemin de front, pour l’hiver, sur la propriété d’un que le terrain ne retournait pas au propriétaire après 
particulier. Ce dernier a-t-il le droit de s'y opposer la disparition de l'école.
et de refuser ? Ce contrat n’a pas été enregistré, et fl y a de cela

R. Les chemins d’hiver peuvent être tracée en 32.anB._, . . . » .
deberzsde.teqzdois. gotAasana“ss.ne“r. Shswan ckestntret.setsUl."csep.swee.telteeeumsstesel£; 

rrSrSF&enuz"TGssesnena“eSPsowxsoA“SCdonon"r:: Cdutduztztoseemas=rorsszpe".S“T“F“kate w autre 
cours contre les intéressés au chemin. empingement chez mon voisin, et a bâti une a

Cependant, à moins d’obtenir le consentement neuve: । a
du propriétaire ou de l’occupant, ces chemins ne Sile contrat entre la Commission Scolaire et e 
peuvent être traces à travers les jardins, vergers, vendeur est nul, est-ce que 1 emplacement et ta 
cours ou autres clos de haies-vives ou de clôture maison d école retournent au propriétaire?
qui ne peuvent être abattues ou relevées qu’à grands R. Il nous faudrait d’autres données pour répon- 
frais. ... dre absolument à votre exposé.

Sous ces restrictions, vous ne pouvez vous refu- Cependant, voici, d’une manière générale, se 
ser ou vous opposer au tracé fixé par le Conseil. qu’il faut en penser

EVALarton DE TERRE ETC.—(RSopn5e 8 cisekosa"nscOnams.soskesdo.xsrpta te ^e^ 
V. B.)—R-1-Ma terre était évaluée à 11 200.00 titre d’achat, durant dix années, l’emplacement de 
ta J’en ai vendu la moitié à la Compagnie Shawi- la maison d’école, elle en est devenue propriétaire, 
nigan. Surde contrat la Compagnie se chargeait de II faut la possession nécessaire à la prescription 
payer les taxes municipales ta scolaires, mais elle ait été avec les conditions exigées par la loi, c‘est-a- 
ne se chargeait pas de payer les taxes pour ‘es che- dire une possession de bonne foi, à titre de proprie- 

"EE rente do terre était Svalué a 5800.00 pour tarez.et qu’elle ait été publique, constante et com- 
les taxes municipales ta scolaires, et le conseill’a _______________
évalue a $1,500.00 pour me charger de payer à la CHIEN VICIEUX.— (Réponse à J. G. M.)—<L 
place de da Compagnieles taxes duchemin, .a . Un propriétaire de chien reconnu vicieux a-t-il leZe’vondraissavoir si le Conseil avait le droit e droit de garder un tel chien après avoir été averti
m’évaluer pluspour les tares des chemins que Par te Conseil d’avoir à tuer ce chienT
1e8 tares wricipales e scolaires, et s il aval Que doit-on faire en pareille circonstance?
droit de me faire payer les taxes des chemins à ta __ . . . - 5
place de ta Compagnie? El ta Compagnie avait-elle , R. Le Conseil Municipal ale pouvoir de faire des

règlements pour faire tenu les chiens muselés ou aves asenemans,” ’ exempier " attachés; pour empêcher de les laisser errer libres eu
2. Sur la partie restant de la terre, la Compagnie sane leurs mattree ou autres personnes qui en pren- 

Shawinigan passenne transmission dans me champ nent, soin. . . , * .
et dons men bois, Ml* ease 4 tours ta 10 poteaux B faudrait un règlement pour permettre au Con- 
de tüléphone. me m‘a offert $20.00 de la tour, seil de faire abattre les chiens vicieux ou dangereux. 

$29.00 de Torpomt cure dans le bois, et $5.00 pur un voIIN A-Tin. LE vnorr DE POSER 
“‘‘". UNE ANTENNE ee RADIO SUR ma MAISON?Ene me aemananigo sieds de t—, dans le (Réponse A P. G )—Q. Un voisin a installé une 
bois.Mas ccnte demande a antenne de radio sur ma maison, sans me deman-

Cruur.Sapericitres elle ena buené z pieds delurge, deçnht.zçraisinn.db. ”poss“opanape.ser,lq 
Cette ligne de transmission passe en biais sur si me demande la pormiseion, puis-je lai refuser 

ma terre, ce quiforme 18 arpents. Comment ferais. R. Vous êtes maître chez vous, et nul n’a le droit 
term "im Peyers "PP’Sruhe? d‘y poser quoi que ce woit sans votre permissionEpour boe, tapeur les tours et pour Peel, Votre voisin n’a pas le droit de poser cette antenne

R. 1. L'évaluation de votre terre telle que fixée sur votre maison, sans votre permission et vous
par le Conseil et telle qu’elle apporait au Rôle d‘é- avez absolument le droit de la lui faire ôter, et de
valuation de la Municipalité sert seule de base à la lui refuser la permission d’en poser.
dæekëgnedçeoquo"cganypbnvpazevcnç"bdne"ienEn . AU SurDACHAT DE MOULIN.—(RéDORSO 
tien des chemins. Le Conseil ne peut pas faire une D)—9Jmi acheté un moulin, et je n’al 
évaluation différente pour les chemins de celle qui auan. papier de fait avec le vendeur.
existe au Rôle Dévaluation. Puisque vous avez con- —Maintenant, il voudrait ravoir quelques objets, 
senti à exempter la Compagnie de payer les taxes —atzee que le moulin m’appartient avec tout son 
des chemins, il est juste que ces taxes soient mises contenar
par le Conseil à votre charge. Le Conseil devait, R. Nous avons bien peu de détails pour vous don- 
du reste, vous assujettir à cette taxe, à mois, que ner une réponse catégorique.
vous n’établissiez quêta Compagnie s‘y ést obligée. Seulement nous pouvons vous dire que d’une

2. Nous n’avons pas la compétence nécessaire manière générale la vente d’un immeuble comprend
pour établir le montant que vous pouvez charger l’immeuble et tout ce qui y est attaché, et que dans
pour la valser de cequ’on veut vous acheter. la circonstance la vente du moulin, comprend tout

Vous savez vous-même mieux que tout antre ce oe qui est nécessaire an fonctionnement et à l’ex-
que tout cela peut valoir. Binon, adresser vous à ploitation de oe moulin.
des gens de votre paroisse qui ont de l’expérience * "Maintenant, si le vendeur est venu vous réclamer 
et des connaissances en pareille matière. certaines choses quelque temps après que vous avez

----- ----- — pris possession du moulin il y a présomption
UN PRETEUR PEUT-IL REFUSER LE REM- qu’il avait l’intention de vous laisser ces effets en 

BOURSEMENT DE SON PRET AVANT LE vous vendant. •
TEAMI), (Réponse A P. F)—Q. Je dois encore . Mais encore une fois, le tout dépend des convene 
$500.00 à celui de qui j’ai acheterma terre. Je veux tions que vous avez eues ensemble.
emprunter du gouvernement, ta je lui offre l’argent
pour avoir une quittance. ____ ' "”

Je tel dois cette somme payable $150.00 par __
aimée,«t il refuse tout le montant parce que je lai “‘ Haergdginnew 1 gasen 
paie un intérêt de 6%. Pent-il refuser l’argent, et We-"U-esA
puis-je le forcerà prendre totale motaaat __ .. .

emprunter du Gouvernement, RRe Rau: pas qu'il Dissout les Cors promptement 
paraisse d’hypothèque au bureau d’enregistre-
ment. ... , . , . , Il les fait se ratatiner et tomber, et en un

toMnoTolobdjoawe.dpussmoktienkéens azkcun,‘a jour ou deux vous m’aves plue de mallows 
moins-qu’il ne résulte de la stipulation ou des cir- ortei.s. soulagement inetaniene. APR-
constances qu’il a été aussi convenu en faveur du quto quelques gouttes de PUTNAM’S
oranges ascidb plusieurs fois par les tribunaux que, CORN EXTRACTOR Ce«oir,—-et conaer 
dans le prêt à intérêt, le terme est autant en faveur T8Z uCFFMMn matm çue VOB corps ne Jon
du créancier que du débiteur, et que le créancier ne mal. C’est un liquide mert'eiUeux, qui oph*^
peuttresoree accepter son paiement avant Ter- des merveilles. Pour les cors dmdouT^ 
P nous somme l’avis que l’intérêt de six pour cent il n‘y a rien d aussi efficace que le P UTo
fait présumer que le terme est en faveur du créan- NAM’S CORN EXTRACTOR. Demal
cier, et que votre créancier est en droit de refuser deg le Putnam chez Votre pharmacien 
le paiement avant expiration du terme jourd.hut Sati8/actiw garantie.
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